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Conseil d’administration du Cégep
La délégation, élue par l’assemblée 
générale du SPECS-CSN, a assumé ses 
fonctions avec assiduité et avec le plus 
d’intégrité et d’objectivité possible. Elle 
a siégé à neuf assemblées du Conseil 
d’administration depuis son dernier rap-
port : trois d’avril à juin 2010 et six de-
puis septembre 2010. Parmi elles, deux 
assemblées d’ordre extraordinaire où le 
comité chargé de la  sélection en regard 
des postes à la direction générale et à 
la direction des études du Cégep faisait 
état de l’issue de ses travaux.

Keith Ethier-Delorme, Philosophie 
Elise Tétreault, Techniques d’éducation à l’enfance

Dans la foulée des événements 2009-2010 à la direction 
générale du Cégep, le Conseil d’administration, et du coup 
la délégation, a effectivement dû procéder aux nominations 
requises dans ces deux fonctions-clés de l’institution. Le co-
mité de sélection, composé de membres du Conseil (autres 
que ceux de la délégation suivant le règlement no. 9 du 
Cégep), a sollicité les services de la Firme Raymond Chabot 
Grant Thorton pour s’assurer dans les deux cas de la qualité 
du processus. Au terme de la démarche, on le sait tous, ce 
sont les candidatures de Mme Marie-France Bélanger à la 
direction générale et de M. Réjean Bergeron à la direction 
des études qui ont été unanimement retenues par le Conseil. 
Celui-ci a accordé à chacun d’eux, conformément à la loi, 
un contrat de travail de 5 ans soit du 16 juin 2010 au 16 
juin 2015 pour Mme Bélanger et du 8 novembre 2010 au 8 
novembre 2015 pour M. Bergeron.

Il est pertinent d’informer que le Conseil d’administration 
a été, lui aussi, l’objet de nouvelles nominations. Pas moins 
de six administrateurs externes sur onze ont été progressi-
vement remplacés depuis juin 2010, ce qui est relativement 
considérable. La dynamique autour de la table du Conseil se 

dement le dossier. Dans les faits, le gouvernement Charest 
l’a plutôt mis à l’écart de l’automne 2010 à l’hiver 2011, 
laissant ainsi la Fédération des cégeps dans l’ignorance et 
la confusion. Aujourd’hui, tout laisse croire que la Ministre 
Line Beauchamp veut aller de l’avant et boucler la question. 
Inutile de dire que la Fédération garde l’œil ouvert!

Un autre enjeu important de l’année 2010-2011 est la 
loi 100 du gouvernement Charest adoptée sous bâillon le 12 
juin 2010 et imposant cette fois des réductions aux dépenses 
des ministères et des sociétés d’État dans le but exprimé 
de retrouver l’équilibre budgétaire en 2013-2014 et réduire 
la dette provinciale. L’ensemble des cégeps éprouvait des 
difficultés à mesurer les conséquences réelles de cette loi sur 
les budgets de fonctionnement et les effectifs du person-
nel non-enseignant. Le Conseil d’administration a donc 
dû planifier dans le flou et adopter des budgets provisoires 
prudents pour 2010-11. Concrètement à Sherbrooke, cela 
signifie une coupure d’environ 500 000 $ sur 4 ans laquelle 
pose un défi bien réel au Cégep en matière de services aux 
étudiants à offrir et maintenir fonctionnels. En 2010-2011, 
première année d’application, les réserves prévues par le 
Conseil afin d’amortir les conséquences de ces coupures ont 
permis d’en minimiser l’impact mais ça reste à suivre pour 
les trois prochaines années.  

Au niveau local, le Conseil d’administration a dû se pronon-
cer sur différents dossiers à commencer par les transforma-
tions de l’Église Très-Saint-Sacrement afin de la convertir 
en ce qu’on nomme aujourd’hui le Pavillon 10. Tout 
récemment encore, le Conseil a autorisé le dépôt d’une offre 
d’achat sur le bâtiment présentement occupé par la Maison 
Aube-Lumière afin de pouvoir y installer un laboratoire 
d’apprentissage assisté par des mannequins simulateurs. Ce 
nouveau projet implique un ensemble d’acteurs locaux dont 
l’Université de Sherbrooke, le Collège Champlain et le Cen-
tre de formation professionnelle 24 Juin avec pour objectif 
d’offrir des stages aux étudiants des programmes d’études 
liés à la santé. L’offre d’achat est conditionnelle à un appui 
financier de Québec et si le montage financier n’est pas à ce 
jour finalisé, tout laisse croire que le Cégep de Sherbrooke 
recevra l’aval des ministères. Le Conseil  a également été 

transforme au rythme de ses nou-
velles arrivées et favorablement 
semble-t-il. Les questions, sugges-
tions se multiplient et l’atmosphère 
est plus ouverte à la réflexion, plus 
propice à la discussion. 	

Mis à part les processus de nomi-
nation, le Conseil d’administration 
a surveillé de près le projet de loi 
44 sur la gouvernance des cégeps 
qui remet entre autres en cause la 
composition du Conseil. En avril 
2010, le MELS était à l’étude de 
chacun des articles du projet et 
semblait vouloir conclure rapi-
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Conseil d’administration (suite)
saisi des difficultés financières de CAP-Jeunesse et c’est à 
regret qu’il a dû convenir de sa fermeture. Les services de 
garde et d’animation en période estivale seront désormais 
dispensés par l’entreprise Loisirs 3000, déjà présente dans 
plusieurs cégeps et écoles secondaires du Québec. 

La délégation a suivi de très près quelques autres enjeux 
qu’elle considère encore aujourd’hui importants dont le 
sondage sur le climat de travail et le plan stratégique de 
développement. Le sondage a révélé que le Cégep était plus 
déficitaire sur le plan humain qu’au plan logistique et cela 
a sans doute participé de la motivation de la direction à 
consulter largement la communauté collégiale dans le cadre 
de l’élaboration du PSD. Établir un climat de confiance, 
de valorisation et de travail efficace est une préoccupation 
certaine. 

À chacune des occasions qui se sont présentées lors des 
assemblées, la délégation a questionné, exigé des précisions 
et participé aux réflexions. Dans le même sens, la déléga-
tion invite le corps enseignant à participer aux différents 
processus de consultation initiés par la direction et à s’y 
montrer critique. La délégation a investi autant d’attention 
et d’effort lors des négociations collectives en veillant à ce 

que les administrateurs externes soient bien informés de nos 
revendications et du déroulement des négociations.

Pour terminer, le Conseil d’administration a analysé et 
adopté, tout au long de l’année 2010-2011, une série de 
procédures, règlements, politiques, budgets et mesures de 
reddition de comptes. On peut citer ici, à titre d’exemples, 
les prévisions de la structure d’accueil et le calendrier pour 
l’année 2011-2012, les budgets liés au MAOB, la politi-
que relative à la gestion des matières dangereuses, le plan 
d’utilisation du solde de fonds, le plan d’action du cégep, le 
budget de fonctionnement et d’investissement ainsi que les 
différents documents liés au Centre de productique intégré 
du Québec inc.    

D’autre part, le Conseil a adopté, sous la recommandation 
de la Commission des études, différentes modifications de 
programmes d’études (Techniques d’analyses biomédicales; 
Gestion de commerce; Sciences, Lettres et Arts; Histoire 
et Civilisation; Danse; Gestion et exploitation d’entreprise 
agricole) ainsi que les plans-cadres des quatre disciplines de 
la formation générale.

La délégation entrevoit, pour l’année 2011-2012, beaucoup 
de travail. On peut seulement penser aux écrits et actions qui 
découleront du PSD... 

Manifestation le 12 mars 2011 à Montréal où plus de 50 000 personnes dénonçaient le budget Bachand.


